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Le Canada a toujours eu à faire 
face à un problème d'unité. En effet, 
la fédération (1)  canadienne qui 
n'échappe pas à la règle de la diver-
sité, propre à tous les États fédéraux, 
est animée du légitime souci de 
maintenir l'unité dans la diversité, 
préoccupation qu'elle ressent 
d'autant plus que le pays est im-
mense et composé de régions na-
turelles aux ressources et conditions 
climatiques variées. Si l'on considère 
qu'à cette diversité physique s'ajoute 
la diversité culturelle d'une popula-
tion formée de deux groupes ethni-
ques principaux(2)  et de plusieurs mi-
norités, on mesure mieux l'ampleur 
du problème. Sous l'effet de 
l'expansion territoriale du pays, de 
son développement économique, de 
l'évolution de ses structures démo-
graphiques de plus en plus com-
plexes et des changements socio-
politiques de ces dernières années, 
l'équilibre existant à l'origine entre le 

pouvoir central et celui des dix pro-
vinces (3)  de la fédération est devenu 
de plus en plus précaire. 

La fédération canadienne a fait 
preuve jusqu'ici d'une souplesse qui 
a permis au pays de connaître un 
développement économique assez 
remarquable. Mais nombreux sont 
les Canadiens estimant aujourd'hui 
qu'un nouveau partage des pouvoirs 
entre les deux niveaux de gouverne-
ment et, partant, la modification de 
la Constitution s'imposent. 

Ce sont à la fois les problèmes 
économiques et culturels qui ren-
dent ce changement nécessaire, les 
premiers découlant du fait que les 
intérêts économiques, ainsi que les 
revenus, varient sensiblement d'une 
province à l'autre: à l'ouest, la 
Colombie-Britannique, littéralement 
coupée du reste du pays par les 
montagnes Rocheuses, se sent tout 
naturellement attirée vers les États-
Unis; la province voisine, l'Alberta, 
connaît en ce moment une remar-
quable prospérité économique qui 
résulte particulièrement de ses ri-
chesses considérables en hydrocar-
bures; la Saskatchewan et le Mani-
toba, qui forment avec l'Alberta 
l'ensemble géographique des 
Prairies, sont, avant tout, des provin-
ces productrices de céréales; 
l'Ontario est à la fois la province la 
plus peuplée et la plus industrialisée 
du pays; le Québec se singularise, 
avant tout, par le fait que sa popula-
tion est francophone dans une pro-
portion de 80 p. cent (Véritable 
«cœur » du pays sur le plan démo-
graphique et économique, l'Ontario 
et le Québec regroupent 75 p. cent de 
la population canadienne et assurent 
plus de la moitié de la production 
industrielle.); à l'est du pays, le Nou-
veau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, 
l'Île-du-Prince-Édouard et Terre-
Neuve, nettement moins développés 
que les autres provinces, ont un ni-
veau de vie moins élevé; les deux 
territoires du Nord, enfin, ont une 
population clairsemée. 
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La langue maternelle de 60 p. 
cent des Canadiens est l'anglais, celle 
de 27 p. cent le français. Mais comme 
13 p. cent des Canadiens ont d'autres 
langues maternelles, on parle volon-
tiers du Canada comme d'un pays 
bilingue et multiculturel. Quatre-
vingts p. cent des francophones ha-
bitent le Québec, mais on trouve 
également d'importantes minorités 
de langue française en dehors de 
cette province, notamment en On-
tario, où près d'un demi-million de 
personnes parlent le français, et au 
Nouveau-Brunswick où l'on en 
compte plus de 200 000. 

Les revendications du Québec 
sont plus nettes et plus radicales que 
celles des autres provinces et le Qué-
bec est généralement au centre des 
préoccupations dès que l'on évoque 
l'avenir. Cette province a, depuis 
longtemps, manifesté des senti-
ments autonomistes au sein de la fé-
dération canadienne. Ses revendica-
tions constantes résultent d'une 
conception typiquement québécoise 
du fédéralisme canadien selon la-
quelle la fédération est fondamen-
talement le produit d'un pacte entre 
les deux peuples qui ont fondé le 
pays: les Canadiens anglais et les 
Canadiens français (4) . Il découle de 
cette conception que les porte-parole 
des deux groupes sont, respective-
ment, le gouvernement central et le 
gouvernement québécois et que 
l'«État» du Québec, assise principale 
de la «nation» canadienne-française,  

doit défendre jalousement les pou-
voirs et les garanties que lui accorde 
la Constitution. Cette attitude auto-
nomiste découle directement du na-
tionalisme que professent depuis 
longtemps les Canadiens français. 
Elle domine leur pensée et leur his-
toire. Ce nationalisme s'est profon-
dément transformé au cours des der-
nières années. Traditionnellement 
défensif, il est devenu revendicatif. 

D'une façon générale, le Québec 
est passé, au cours des quinze der-
nières années, d'une société tradi-
tionnelle, fermée, cléricale et conser-
vatrice, à une société moderne, 
dynamique et pluraliste. Ces change-
ments rapides ont exacerbé le vieux 
sentiment de vulnérabilité de ses 
francophones. Les nationalistes qué-
bécois craignent, en effet, que la cul-
ture française ne soit compromise, à 
moins qu'elle ne s'appuie sur un État 
québécois fort, c'est-à-dire possé-
dant à peu près tous les pouvoirs 
d'un État indépendant. Cette vérita-
ble «crise d'identité» est analogue, 
sinon comparable, à celle que traver-
sent les Écossais, les Basques, les 
Bretons et les Corses, pour ne citer 
que quelques exemples. 

Le Parti québécois, créé en 1968, 
est une émanation de ce nouveau 
nationalisme. Il a pris le pouvoir aux 
élections de novembre 1976 en 
s'assurant 71 des 110 sièges de 
l'Assemblée nationale du Québec 
avec 41,3 p. cent des suffrages. 
Durant la campagne précédant ces 
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élections, le Parti québécois et son 
président, René Lévesque, se sont 
engagés, s'ils étaient portés au pou-
voir, à organiser un référendum sur 
la «souveraineté», assortie d'une 
«association» avec le reste du Ca-
nada. On ne connaît pas encore la 
forme que prendrait exactement ce 

statut de «souveraineté-association» 
qui apparaît à d'aucuns comme in-
conciliable avec les structures ac-
tuelles et qui, pour d'autres, 
n'implique qu'un fédéralisme décen-

tralisé. 
Le Parti québécois ne revendique 

donc pas ouvertement 
l'indépendance pure et simple de 
l'État du Québec, ce qui est 
l'expression d'un pragmatisme dont 
les Canadiens, tant anglophones que 
francophones, ont traditionnelle-
ment fait preuve. Il est important de 
noter également que le Parti québé-
cois entend atteindre son objectif par 
les voies démocratiques. Par ailleurs, 
des sondages et diverses déclara-
tions publiques révèlent qu'aux yeux 

de la majorité de la population et de 
la plupart des hommes politiques, il 
ne serait pas souhaitable de chercher 
à maintenir le Québec au sein de la 
fédération canadienne contre son 
gré et qu'il faudrait donc opter pour 
des solutions démocratiques. 

L'avènement du Parti québécois 
au pouvoir et l'action du nouveau 
gouvernement québécois ont 
entraîné, de la part des autorités fé-
dérales, une réaction nouvelle. Jus- 

que-là, le gouvernement fédéral avait 
surtout insisté sur la reconnaissance 
et le respect des droits linguistiques 
dans le pays. Il avait, du reste, mis 
sur pied un vaste programme de 
promotion du bilinguisme au sein de 
la fonction publique fédérale. Mais 
depuis les dernières élections qué-
bécoises, il a créé une commission 
d'étude sur l'unité canadienne char-
gée de tracer les grandes lignes 
d'une éventuelle révision de la Cons-
titution et il a proposé aux provinces 
un programme de modification de la 
Constitution canadienne. Au coeur 
du problème réside évidemment la 
question du partage des pouvoirs 
entre le gouvernement fédéral et les 
provinces, question infiniment com-
plexe qu'on ne peut aborder sans 
réexaminer les données et l'évolution 
de la Constitution canadienne. 
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L'évolution 
constitutionnelle 

L'histoire constitutionnelle cana-
dienne, contrairement à celle de la 
France par exemple, a été relative-
ment paisible. La fédération cana-
dienne a vu le jour en 1867, grâce à 
l'Acte de l'Amérique du Nord britan-
nique. Cette simple loi du Parlement 
britannique, promulguée à la de-
mande de quatre colonies, l'Ontario, 
le Québec, le Nouveau-Brunswick et 
la Nouvelle-Écosse (auxquelles se 
sont joints, par la suite, six autres 
provinces et deux territoires), tient 
officiellement lieu de constitution au 
Canada. 

La population canadienne est 
plutôt modeste en nombre: un peu 
plus de 23 000 000 d'habitants. Elle 
se concentre dans la partie la plus 
tempérée du territoire, c'est à dire, le 
long de la frontière américaine. Ce 
phénomène géographique explique, 
au moins en partie, l'influence des 
États-Unis sur le Canada, donnée 
permanente de la réalité socio-politi-
que canadienne. 

Les colonies qui ont donné nais-
sance au Canada ont choisi de se 
fédérer pour assurer leur sécurité et 
promouvoir leur économie: la guerre 
civile venait de prendre fin aux États-
Unis et d'aucuns craignaient que 
ceux-ci envahissent le Canada; 

d'autre part, les colonies souhai-
taient exploiter le nord-ouest du con-
tinent. Une fédération relativement 
puissante devait être mieux en me-
sure de faire face à ces préoccupa-

tions. 

Ceux qu'on a appelé les «Pères de 
la Confédération canadienne», se 
sont inspirés du régime politique bri-
tannique et de la Constitution améri-
caine. Comme la Grande-Bretagne, 
le Canada est une monarchie consti-
tutionnelle dotée d'un régime parle-
mentaire où le premier ministre et 
son Cabinet ont une autorité prépon-
dérante. Par ailleurs, son système fé-
déral a été inspiré par l'expérience 
américaine. 

La Constitution canadienne, con-
trairement à celle de la France, ne se 
résume pas à un seul document, en 
l'occurrence l'Acte de l'Amérique du 
Nord britannique. Le fonctionne- 
ment des corps publics et les libertés 
publiques du Canada reposent sur 
un ensemble de lois organiques, sur 
la coutume constitutionnelle et sur le 
droit coutumier britannique (com-
mon law). Le système judiciaire, 
quant à lui, est composite: les pro-
vinces anglaises appliquent le droit 
coutumier, tandis que le droit civil 
français (Code Napoléon) est en vi-
gueur au Québec. 

La Constitution reconnaît le 
caractère bilingue de la population 
canadienne. Elle déclare que l'anglais 
et le français sont les langues offi-
cielles du Parlement, des tribunaux, 
de l'administration fédérale et de la 
province de Québec. La culture fran-
çaise se trouve ainsi protégée au 
Québec, province à majorité franco-
phone. Mais l'enseignement étant, 
par ailleurs, du ressort des provin- 
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ces, aucune autre province, sauf le 
Nouveau-Brunswick devenu récem-
ment province bilingue, ne reconnaît 
au français un statut officiel. Toutes 
les provinces anglaises se sont op-
posées, à diverses périodes de leur 
histoire, au financement des écoles 
françaises par le secteur public. La 
question des droits linguistiques des 
francophones à l'extérieur du Qué-
bec, particulièrement en matière 
scolaire, a longtemps et abondam-
ment alimenté les différends entre 
anglophones et francophones. 

Certains articles de la Constitu-
tion ne peuvent être modifiés que 
par le Parlement britannique, à la de-
mande du Canada. C'est le cas, no-
tamment, de ceux qui traitent du par-
tage des pouvoirs entre l'autorité 
fédérale et les provinces. Un tel ana-
chronisme illustre bien les difficultés 
présentes du fédéralisme canadien. 
Les Canadiens ont été incapables, 
jusqu'ici, de s'entendre sur un mode 
global de «rapatriement» et de révi-
sion de leur constitution. Le pro-
blème consiste à imaginer un méca-
nisme qui soit suffisamment souple 
pour permettre à la Constitution de 
s'adapter aux conditions nouvelles, 

et qui respecte, néanmoins,  

l'autonomie des provinces. On a déjà 
consacré des efforts considérables à 
cette recherche. Deux solutions ont 
fait l'unanimité des provinces anglo-
phones, mais ont été rejetées par le 
Québec. 
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Le fédéralisme canadien 

La France est un pays unitaire, et 
cette forme d'État est la plus répan-
due dans le monde. Les pays les plus 
vastes, cependant, ont souvent une 
structure fédérale. C'est le cas de 
cinq des pays les plus étendus, la 
Chine étant l'exception. Le fé-
déralisme apparaît comme un 
heureux compromis entre le besoin 
de promouvoir l'unité d'un territoire 
et le désir de respecter les parti-
cularismes régionaux. Le dilemme 
auquel s'expose le fédéralisme est 
donc de maintenir un savant équili-
bre entre les pouvoirs de l'autorité 
centrale et ceux des autorités régio-
nales. Les premiers sont indispensa-
bles à la cohésion de l'ensemble. Les 
seconds doivent assurer la défense 
des particularismes régionaux, voire 
des minorités. Le fédéralisme ap-
paraît donc, en théorie du moins, 
comme la forme d'organisation la 
mieux adaptée aux pays multicul-
turels, dans la mesure où les minori-
tés sont géographiquement regrou-
pées. Mais le point névralgique de 
toute fédération réside dans le par-
tage des pouvoirs entre les divers 
niveaux de gouvernement. 

On voulut créer, à l'origine, un 
gouvernement central fort, capable 
de préserver l'unité du pays, et d'en 
assurer le développement économi-
que sur un territoire qui a les dimen-
sions d'un continent. On confia donc 
au pouvoir central l'autorité de légi-
férer pour «la paix, l'ordre et le bon 
gouvernement» du pays. C'était, en  

quelque sorte, une façon de lui as-
surer tous les pouvoirs importants, 
notamment l'autorité en matière de 
défénse, de finances et de réglemen-

tation des échanges commerciaux. 
Le pouvoir central était également 
nanti du droit de lever des impôts de 
tous ordres. On concéda aux provin-
ces le droit de lever des impôts in-
directs et l'autorité en matière 
d'éducation, de propriété et de droit 
civil, toutes notions considérées, à 
l'époque, comme relativement peu 
importantes (d'autant moins impor-
tantes que les ressources naturelles 
n'avaient pas encore l'importance 
qu'elles revêtent aujourd'hui). 

Le partage des pouvoirs tel qu'il 
existe en théorie est une chose et 
son évolution en est une autre. Dans 
la pratique, fédéralisme signifie 
affrontement du pouvoir central et 
des États membres. Cette rivalité et 
un ensemble d'autres facteurs abou-
tissent, soit à la centralisation, soit à 
la décentralisation des pouvoirs. Au 
Canada, les fédéralistes et les auto-
nomistes se perdent en conjectures 
pour démontrer que la structure fé-
dérale canadienne est, très décen-
tralisée selon les uns, très centralisée 
selon les autres. Il n'est guère aisé de 
les départager, même si certains 
croient pouvoir affirmer que, par 
rapport à 1867, les provinces ont ren-
forcé leur position face au pouvoir 
central. Au cours des années, les 
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Les institutions et la vie 
politique 

provinces ont vu leurs pouvoirs 
s'accroître considérablement dans 
certains domaines: éducation, me-
sures sociales, richesses naturelles 
par exemple, évolution qui a mis en 
évidence la faiblesse de leurs res-
sources financières. La crise actuelle 
du fédéralisme canadien résulte donc 
d'une vigoureuse confrontation entre 
les provinces et le gouvernement fé-
déral. Au nom de la promotion de 
l'économie et de la culture cana-
dienne, l'autorité fédérale hésite à 
céder devant les revendications des 
provinces. 

Les questions financières sont 
aussi au coeur des problèmes de 
toute fédération et les questions fis-
cales sont toujours l'objet de multi-
ples querelles fédérales-provin-
ciales. Les provinces canadiennes 
ont constamment dû solliciter l'aide 
du gouvernement fédéral. Celui-ci a, 
soit consenti des concessions fis-
cales, soit mis sur pied des program-
mes «à frais partagés», en respectant 
plus ou moins le partage des pou-
voirs. Ces mesures ont été, le plus 
souvent, le fruit du marchandage et 
ont accentué le chevauchement des 
pouvoirs entre les deux niveaux de 
gouvernement. 

Le chef d'État de la fédération ca-
nadienne est la Reine du Royaume-
Uni et du Canada. Ses fonctions sont 
celles d'un chef d'État en régime par-
lementaire classique. Elles sont donc 
limitées et loin d'être comparables à 
celles du président français sous la 
Cinquième République. Se rappro-
chant plutôt de celles qu'avait le pré-
sident sous la Troisième et la Qua-
trième Républiques, elles sont 
exercées par le gouverneur général, 
représentant de la Reine nommé par 
celle-ci sur proposition du gouverne-
ment canadien., 

Le régime parlementaire cana-
dien est directement inspiré du par-
lementarisme britannique. Comme 
ce dernier, il reconnaît une autorité 
prépondérante au Cabinet, voire au 
premier ministre. Les ministres sont 
choisis parmi les parlementaires et le 
Cabinet, comme le Conseil des mi-
nistres en France, est responsable 
devant les députés (Chambre des 
communes). Toutefois, lorsque le 
parti gouvernemental détient la ma-
jorité des sièges en Chambre, ce qui 
est généralement le cas, la responsa-
bilité ministérielle n'est que théori-
que car le Cabinet domine alors la 
Chambre par l'entremise d'un parti 
bien discipliné. Il appartient au pre-
mier ministre de recommander au 
gouverneur général de dissoudre la 
Chambre et de déclencher les élec-
tions qui doivent avoir lieu une fois 
tous les cinq ans au minimum. 

Le premier ministre occupe au 
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sein du Cabinet une position privilé-
giée. C'est lui qui choisit les minis-
tres, et qui, éventuellement, les révo-
que. Son autorité repose aussi sur la 
maîtrise de son parti dont il est le 
leader. 

Le Parlement canadien, comme le 
Parlement français, est bicaméral. Il 
se compose d'une chambre basse, la 
Chambre des communes, et d'une 

chambre haute, le Sénat. Les mem-
bres de la Chambre des communes 
sont élus au suffrage universel. Le 
parti majoritaire à la Chambre forme 
normalement le gouvernement, et le 
parti ayant obtenu, après lui, le plus 
grand nombre de sièges, devient ce 
que l'on appelle l'Opposition offi-
cielle. Conformément à la tradition 
britannique, ce parti a un statut juri-
dique au sein de l'État. Le Cabinet 
détermine en grande partie l'ordre 
du jour des travaux de la Chambre 
des communes et le rôle de celle-ci 
se limite à approuver ou à critiquer 
les propositions de lois gouverne-
mentales. La Chambre des commu-
nes est la plus importante des deux 
chambres. C'est devant elle que le 
gouvernement est responsable, et 
c'est elle qui a généralement 
l'initiative lorsqu'il s'agit d'instituer 
de nouvelles lois. 

Le Sénat a été créé, à la fois pour 
freiner «l'impétuosité» de la chambre 
basse et pour défendre les intérêts 
des provinces au sein du Parlement 
fédéral. Néanmoins, le mode de no-
mination des sénateurs ne permet  

guère au Sénat d'être le porte-parole 
des provinces. Les sénateurs, en ef-
fet, ne sont pas élus mais nommés 
par le gouvernement fédéral qui les 
choisit surtout en fonction de servi-
ces rendus au parti gouvernemental. 
Le gouvernement a soumis au Parle-
ment un projet de modification du 
Sénat qui ferait de celui-ci une 
Chambre de la fédération dont la 
moitié des membres seraient nom-
més par les provinces. 

Les propositions de loi faites par 
la Chambre des communes doivent 
recevoir l'approbation du Sénat qui 
peut lui-même avoir certaines initia-
tives puisqu'il est autorisé à soumet-
tre des projets législatifs, sauf en ce 
qui concerne les finances. Certains 
défendent l'idée du Sénat tel qu'il est 
conçu actuellement. Ils invoquent 
volontiers que certaines de ses com-
missions accomplissent un travail 
plein d'intérêt, que ses enquêtes sont, 
le plus souvent, très utiles, et qu'il lui 
arrive d'apporter d'indispensables 
corrections au travail législatif de la 
chambre basse. 

Les électeurs canadiens ne con-
fondent pas partis politiques fé-
déraux et partis politiques provin-
ciaux. Un parti puissant au niveau 
provincial peut facilement être faible 
au niveau fédéral et vice-versa. Cer-
tains, comme le parti québécois, 
n'agissent que sur la scène provin-
ciale. 
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De l'esprit créateur et de 
la volonté de changement 

Les relations entre anglophones 
et francophones, la diversité des in-
térêts économiques des provinces et 
les écarts existant entre leurs reve-
nus, constituent depuis longtemps 
des défis pour le fédéralisme cana-
dien. Jusqu'à présent ce dernier 
réussit à les relever. Pourtant, la con-
joncture actuelle, dominée par des 
revendications plus affirmées que 
par le passé, de la part du Québec et 

des autres provinces, lui lance un 
défi sans précédent. 

On imagine difficilement que la 
structure fédérale actuelle puisse se 
maintenir sans qu'elle ne soit pro-
fondément modifiée et sans que tout 
changement ne réponde à deux con-
ditions. D'une part, il devra tenir 
compte de la dualité culturelle et 
politique de la société canadienne - 
et, principalement, des nouvelles as-
pirations québécoises; d'autre part, 
des particularismes régionaux et 
provinciaux en général. Il faudra, en 
d'autres termes, et satisfaire le Qué-
bec et trouver un nouvel équilibre 
entre un pouvoir central fort et des 
provinces également fortes. La tâche 
est loin d'être facile et les Canadiens 
devront faire preuve de souplesse et 

d'esprit créateur. 
Le choix n'est pas simple: entre le 

statu quo et l'indépendance du Qué-
bec la solution reste à inventer et elle 
se situe quelque part entre ces deux 

extrèmes. Les tentatives de révision 

constitutionnelle des dernières an-
nées se sont soldées par des échecs. 

La crise actuelle du fédéralisme ca-
nadien ne sera surmontée que si la 
tension qu'elle crée engendre une 
volonté réelle de changement ins-
piratrice de solutions éclairées. 

Il existe quatre partis sur la scène 
politique fédérale: le Parti libéral, le 
Parti progressiste-conservateur, le 
Nouveau parti démocratique (N.D.P.) 
et le Parti du crédit social. Seuls les 
deux premiers, souvent appelés «les 
grands partis», ont ce qu'on pourrait 
appeler une vocation majoritaire, le 
Parti libéral étant considéré comme 
le groupe politique dominant 
puisqu'il a été au pouvoir durant la 
majeure partie du XXe siècle. Les 
deux partis minoritaires, s'ils ne sont 
pas négligeables, n'ont jamais formé 
de gouvernement fédéral. 

Les partis politiques canadiens, 
comparés aux partis français, sont 
essentiellement pragmatiques. Il; ne 
s'adonnent guère aux grands débats 
idéologiques, et en définitive, se 
veulent tous «modérés». Le centre 
est occupé par les deux «grands par-
tis» dont les positions de fond sont 
souvent similaires. A gauche, on 

trouve le N.P.D., assez comparable 
au «Labour» britannique, et, à la 
droite, un parti régional, celui du 
Crédit social, qu'on a parfois com-
paré au Poujadisme. 

Les relations entre anglophones 
et francophones au Canada ont mar-
qué la fortune des partis. Les franco-
phones ont presque toujours appuyé 
en bloc le parti jugé le plus favorable 
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aux «droits des Canadiens français». 
Comme ceux-ci forment près de 
27 p. cent de la population, le parti 
qui reçoit leur appui est presque as-
suré de remporter la victoire aux 
élections. Le grand succès du Parti 
libéral au XXe siècle repose sur ce 
phénomène. 

Renvois: 
(1) Malgré la proclamation officielle de la Con-

fédération en 1867, le Canada est, en réalité, 
une fédération. 

(2) Le statut des «deux groupes ethniques prin-
cipaux» fait l'objet d'une vieille controverse. 
Pour les uns, le Canada est un pays com-
posé de deux groupes ethniques, alors que 
pour d'autres, notamment de nombreux 
Canadiens français, le Canada est en fait 
constitué de deux «nations». 

(3) Bien qu'on les appelle toujours ainsi, les 
«provinces» canadiennes n'en sont pas au 
sens qu'on donne à ce mot en Europe. Ce 
sont plutôt des États qui disposent d'une 
large part d'autonomie et d'un gouverne-
ment propre. 

(4) Le choix d'un terme approprié pour dési-
gner les francophones du Canada constitue 
un problème permanent. On utilise tradi-
tionnellement l'expression «Canadiens 
français» pour désigner les francophones 
de tout le Canada et, depuis quelques an-
nées, le terme «Québécois» pour désigner 
ceux du Québec. Cette dernière expression 
n'est pas rigoureusement exacte puisqu'il y 
a 18 p. cent d'anglophones au Québec. 
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